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« Je ne veux entendre aucun argument de moyens » :
l’UNSa Services Judiciaires répond au Président de la République

Affaire Lyhanna : l’UNSa Services Judiciaires refuse que les personnels deviennent les 
boucs émissaires d’une justice dont les difficultés structurelles sont connues et 
documentées depuis des années.

L’UNSa Services Judiciaires exprime sa profonde émotion après la découverte du corps de la 
jeune Lyhanna et adresse ses pensées les plus sincères à sa famille, à ses proches et à tous ceux 
qui sont touchés par ce drame.

Comme l’ensemble des citoyens, nous souhaitons que toute la lumière soit faite sur les 
circonstances de cette affaire et que les éventuels dysfonctionnements soient identifiés avec 
rigueur, transparence et objectivité.

Mais l’UNSa Services Judiciaires ne peut rester silencieuse après les déclarations du Président de 
la République affirmant : « Je ne veux entendre aucun argument de moyens dans cette affaire. 
C’est une question de réponse, de fermeté, d’organisation et de responsabilités. » Cette affirmation 
appelle une réponse claire.

Oui, les responsabilités doivent être recherchées lorsqu’un drame survient. Oui, les éventuels 
dysfonctionnements doivent être analysés sans complaisance. Mais prétendre que la question des 
moyens n’aurait aucun lien avec le fonctionnement de la justice revient à nier une réalité que vivent 
quotidiennement les personnels des juridictions.

Depuis des années, magistrats, greffiers, adjoints administratifs, cadres greffiers, secrétaires 
administratifs, adjoints techniques, agents contractuels, directeurs des services de greffe judiciaires, 
attachés d’administration alertent sur la dégradation continue des conditions d’exercice de leurs 
missions. Les juridictions font face à une accumulation de dossiers toujours plus importante, à des 
effectifs insuffisants et à une charge de travail devenue, dans de nombreux services, incompatible 
avec un traitement rapide et serein des procédures.

Refuser d’interroger la question des moyens revient à ignorer une réalité connue de tous les 
professionnels de la justice.

Les déclarations présidentielles sont d’autant plus surprenantes qu’elles contredisent les constats 
dressés depuis des années par les institutions européennes elles-mêmes. Selon les données de la 
Commission européenne pour l’efficacité de la justice (CEPEJ), la France compte environ deux fois 
moins de juges par habitant que la moyenne européenne et près de quatre fois moins de 
procureurs. Les personnels de greffe et de soutien aux juridictions demeurent également en 
nombre insuffisant au regard de la charge d’activité.



Lorsque le Président de la République affirme qu’il ne veut entendre « aucun argument de 
moyens », il ne contredit pas seulement les organisations syndicales : il contredit les chiffres 
officiels du Conseil de l’Europe. Les moyens de la justice ne sont pas une opinion. Ils constituent 
une réalité objective, documentée et reconnue.

Oui, lorsqu’un drame survient, il est légitime de rechercher d’éventuelles erreurs d’appréciation, des 
défauts d’organisation ou des responsabilités individuelles. Mais il est tout aussi indispensable 
d’analyser le contexte dans lequel les décisions sont prises et les enquêtes conduites.

Les personnels des services judiciaires n’acceptent plus d’être montrés du doigt à chaque affaire 
médiatique alors même qu’ils maintiennent, souvent au prix d’efforts considérables, le 
fonctionnement d’une institution confrontée depuis des décennies à un sous-investissement 
chronique.

L’UNSa Services Judiciaires refuse que l’émotion légitime suscitée par ce drame serve à occulter 
les difficultés structurelles que connaissent les juridictions françaises.

Car il est trop facile, une fois le drame survenu, de rechercher immédiatement des responsables 
sans jamais s’interroger sur les alertes répétées des professionnels de terrain. Depuis des années, 
les organisations syndicales dénoncent les vacances de postes, l’engorgement des services, 
l’allongement des délais de traitement et l’épuisement des personnels. Ces alertes sont rarement 
entendues lorsqu’il s’agit d’arbitrages budgétaires ou de choix politiques. Pourtant, à chaque affaire 
dramatique, les mêmes difficultés réapparaissent soudainement dans le débat public comme si 
elles venaient d’être découvertes.

Les agents des services judiciaires ne demandent ni indulgence ni excuses. Ils demandent 
simplement que les réalités de leur travail soient reconnues. Ils demandent que les moyens 
humains nécessaires soient enfin mis en adéquation avec les missions toujours plus nombreuses 
qui leur sont confiées. Ils demandent également que les débats publics cessent d’opposer 
systématiquement responsabilité individuelle et responsabilité institutionnelle, alors que les deux 
doivent être examinées avec la même exigence.

Faire croire que la justice pourrait fonctionner correctement indépendamment de ses effectifs, de 
ses moyens et de sa charge de travail, c’est méconnaître profondément la réalité des juridictions. 
Les agents ne peuvent pas être sommés de répondre toujours plus vite, toujours plus nombreux et 
toujours mieux, avec des ressources qui demeurent insuffisantes au regard des besoins.

La justice mérite mieux que des réactions dictées par l’émotion ou la recherche de responsables 
immédiats. Elle mérite une analyse sérieuse, lucide et courageuse de son fonctionnement, des 
moyens adaptés à ses missions et le respect dû à celles et ceux qui la font vivre chaque jour.

On ne peut pas exiger toujours plus d’une institution tout en refusant d’entendre ceux qui alertent 
depuis des années sur ses fragilités. La vérité est simple : lorsque la justice manque de temps, de 
personnels et de moyens, c’est la qualité du service rendu aux citoyens qui est fragilisée.

Plus que jamais, l’UNSa Services Judiciaires continuera à défendre ceux qui font tenir la justice.
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